Réunion Gth CESP n°1 du 18 mars 2015
Ordre du jour :

· CESP de l’international au local 
· Genèse, mandat et objectifs du Gth CESP

· Présentation d’un partenaire : l’office français de la fondation pour l’éducation à l’environnement en Europe (of-FEEE)

· Bilan provisoire de la CESP 2012-2014
Personnes et structures représentées : 
Voir feuille d’émargement en PJ.
CESP, de l’international au local

Explicitation du lien entre la politique de Communication, d’éducation, de sensibilisation, de participation du public et de développement des capacités (CESP), la Convention sur la diversité biologique et la convention de Ramsar.

L’échelon international de la CESP est constitué essentiellement de la Journée mondiale des zones humides (JMZH), du réseau des centres d’éducations aux zones humides (CEZH) de Wetlands Link International (réseau émanant de Grande-Bretagne), du comité surveillance CESP de la convention de Ramsar et du nouveau plan stratégique de la nouvelle COP de 2015.

Au niveau national, la démarche CESP-ZH s’appuie sur : 

· les représentants gouvernementaux (MEDDE) et non-gouvernementaux (SNPN), 
· le 3e PNAMH 2014-2018 et la stratégie CESP-ZH de 2012-2014, dont le bilan est à faire, 
· et la nouvelle stratégie CESP-ZH à élaborer. C’est le rôle, au sein du GNMH, du groupe thématique (Gth) CESP. 

Important : le Gth CESP et le Gth Outre-mer sont des groupes dont les sujets sont transversaux à l’ensemble des autres Gth (agriculture, connaissance, urbanisme, aménagement du territoire, OM) ; dans chacun de ces groupes, un correspondant CESP est désigné dans l’optique de faciliter le transfert et la valorisation des travaux engagés dans ces derniers.
Mandat du Gth CESP
Le Gth CESP doit :

· Assurer le suivi des actions du volet CESP du PNAMH : pilotes, calendrier, partenaires, etc. A la différence des autres groupes, le Gth CESP a seulement 3 actions à suivre, cependant il est à noter que la première action n’est pas des moindres : « 50 – Achever la mise en œuvre du dispositif CESP 2012-2014, l’évaluer et donner un suite à cette première étape ». 
Remarque : actuellement, la mise en place des différents Gth ne permet pas d’étudier les besoins de ces différents groupes de travail. 
· Assurer le suivi et un « appui » pour les volets CESP de l’ensemble des autres actions du PNMH : ces volets doivent être définis par les pilotes d’actions et les GTh concernés.

· être ouvert à de nouvelles actions

· être ouvert à de nouveaux membres si besoin (invitation d’experts). 
Les objectifs pour 2015
· Effectuer le cadrage précis de l’ensemble des actions (tableau de bord et fiches actions) pour la réunion du GNMH de fin d’année.
A noter que les actions 51 et 52 sont incluses, dans les faits, dans l’action 50.

· Bilan CESP : réaliser un bilan et faire évaluer (comment ?) et capitaliser les retours.
 http://www.zones-humides.eaufrance.fr/sites/default/files/cesp_final.pdf 
· Définition du nouveau Programme CESP : élaborer une nouvelle stratégie 2016-2018, qui se situera « dans le cadre » du programme qui doit être défini à l’échelle international lors de la Conférence des parties de la Convention de Ramsar qui doit avoir lieu en juin prochain . Il est important que les acteurs EEDD fassent partie de la construction de la stratégie
· Faire le lien avec les référents CESP des autres Gth. 
· Faire aussi le lien entre les acteurs impliqués dans la CESP pour s’ouvrir à eux et leurs actions, par exemple via la présentation de leurs actions. (exemple : présentation ci-dessous des actions engagées par l’office français de la fondation pour l’éducation à l’environnement en Europe)
· Si possible, identifier et s’articuler avec les autres groupes de communication préexistants, comme le groupe Communication de l’AFB (AMP, ATEN, PNN, Onema), le groupe Communication (Agences de l’eau-Onema-MEDDE), le groupe Formation environnement (IFORE, Onema, ATEN, CNFPT, IDEAL …), les groupes Éducation, le réseau Sports de nature (http://www.sportsdenature.gouv.fr/)…

· Éventuellement, faire des observations sur le projet de résolution CESP pour la COP de Ramsar de juin 2015. http://www.ramsar.org/fr/evenement/12e-session-de-la-conférence-des-parties (DOC18, DOC 26 et DR9 disponible en Français)

Présentation d’un partenaire : l’office français de la fondation pour l’éducation à l’environnement en Europe (of-FEEE)
Romain Bouillon, directeur adjoint de l’of-FEEE : http://www.f3e.org/. 
A noter que la Fondation pour l'éducation à l'environnement « en Europe » dépasse maintenant ce cadre géographique (60 pays). La FEE (http://www.fee-international.org/en) n’est pas en lien actuellement avec la convention de Ramsar mais soutenue par le PNUE, l’UNESCO et l’Organisation mondiale du Tourisme. 
L’équipe française de l’of-FEEE est constituée de 20 permanents parisiens et 4 auditeurs conseils qui visitent les sites labellisés Clef Verte et Pavillon Bleu. L’objectif de l’of-FEEE est d’éduquer jeunes et adultes à l’environnement et au développement durable en étant positive (et non dans la dénonciation), concrète, en valorisant les bonnes pratiques. Il s’agit de partager lucidement les constats sur les enjeux actuels, mais aussi les moyens de transformer les prises de conscience en action concrète : transformations structurelles et fonctionnelle des lieux de vie, travail en lien avec les parties prenantes, savoir comment modifier positivement son comportement pour mieux agir, prise de conscience de l’intérêt de la somme de ces actions. Cette démarche se retrouve dans tous les programmes. L’objectif est de passer de la sensibilisation à l’action.

Pour créer une émulation, l’of-FEEE travaille sous la forme de labels ou de concours. Des appels à projets annuels sont diffusés en s’appuyant sur les réseaux de partenaires formels ou informels. L’of-FEEE s’associe à des spécialistes pour définir les critères, anime les jurys et accompagne les structures volontaires dans leurs démarches d’amélioration continue.

Pour leur financement, chacun des programmes de l’of-FEEE est soutenu par des partenaires et mécènes spécifiques : Etat, entreprises, éco-organismes, collectivités territoriales,…
SES PROGRAMMES
· Pavillon Bleu 
Le Pavillon Bleu est le premier éco-label à avoir été créé au monde. En 2015, il a été attribué à plus de 4 000 sites dans 49 pays. Il vise à accompagner et mettre en valeur les villes balnéaires et ports de plaisance qui sont fortement engagés dans une démarche de développement durable. Initialement consacré au littoral, le Pavillon Bleu s'est élargi et s'adresse aussi aujourd'hui aux sites en eau douce. Le Pavillon Bleu est en outre une démarche à destination des plaisanciers, qui sont invités, par la signature d'une charte, à s'engager à préserver le milieu naturel dans la pratique du nautisme. Ce programme est un levier pour pousser les collectivités vers de nouveaux sujets (autre que les eaux de baignades). En savoir plus : www.pavillonbleu.org
· Clef-Verte 
La Clef Verte est un label international qui distingue les hébergements touristiques (hôtels, campings, gîtes, meublés de tourisme, chambres d’hôtes, résidences de tourisme, villages et centres de vacances) et les restaurants engagés dans une démarche avancée et ambitieuse en matière d'environnement et de développement durable. L’of-FEEE produit des outils et un accompagnement fort des participants afin de les aider à progresser dans leur démarche.
Le label permet aux touristes et consommateurs de choisir des destinations qui garantissent l'engagement citoyen de l'hébergeur en faveur du développement durable, et un effort pour réduire l'impact de leur nuitée sur les ressources environnementales locales.
Les critères d'attribution du label concernent aussi bien la réduction de l’impact de l’activité sur l’environnement (gestion de l’eau, de l’énergie et des déchets, achats responsables : produits d’entretien écologiques et alimentations issus de l’agriculture biologique et/ou locale, qualité du cadre de vie) que l’éducation au développement durable (gestion environnementale raisonnée, implication des collaborateurs, sensibilisation des clients).
La Clef Verte est le premier label environnemental à destination des professionnels de l'hébergement et de la restauration en France (656 lauréats en 2015) et dans le monde (2400, répartis sur 48 pays). En savoir plus : www.laclefverte.org 
· Eco-Ecole 

L’établissement scolaire, par ses liens avec le territoire local, permet une circulation de l’information dans son environnement proche.

Les ministères en charge de l’éducation nationale et de l’environnement, avec une circulaire interministérielle et un communiqué de presse commun (http://www.education.gouv.fr/cid205/l-education-au-developpement-durable.html), encouragent à généraliser les « démarches de développement durables » dans les établissements scolaires de manière très ambitieuse. Eco-Ecole est parrainé par les deux ministères et une convention-cadre est en cours d’étude. 
L’of-FEEE propose gratuitement aux écoles, collèges et lycées des outils et un accompagnement dans la mise en œuvre de leur projet, qui s’appuie sur une méthodologie en sept étapes. 100 structures Relais Locaux (associations, CPIE, communautés de communes…), conventionnées et formées par l’of-FEEE, complètent son action dans les territoires, y compris DOM TOM.
Les établissements approfondissent chaque année un thème de travail (alimentation, biodiversité, déchets, eau, énergie, solidarités). Ces thèmes fédèrent et mobilisent l’ensemble des élèves et de la communauté éducative, ainsi que des partenaires extérieurs qui constituent le réseau socio-économique de l’établissement (élus locaux, associations, parents d’élèves, DREAL, Points info-énergie locaux, ) autour d’un projet commun, concret, en concertation (plutôt de la capitalisation du consensuel que des sujets conflictuels). 
Les élèves sont la force motrice des projets Eco-Ecole. Impliqués du début à la fin du projet, ils participent à la mise en œuvre de chaque étape : actifs au sein du comité de suivi du projet, ils participent à l’élaboration du diagnostic et du plan d’action, ainsi qu’à sa mise en place et son évaluation.

Ex. d’actions en zone humide : création de « coins nature » dans les établissements scolaires, comme une mare pédagogique, sortie nature, inventaire de biodiversité 
Plus de 300 000 personnes dont 270 000 élèves, sont directement impliqués dans les 1 800 projets français. En savoir plus : www.eco-ecole.org 
· Jeunes Reporters pour l’Environnement 
Ce programme est à destination des 11-18 ans, dans le cadre scolaire ou extra-scolaire et un volet spécifique vient d’être ouvert aux étudiants, en partenariat avec le Réseau des étudiants français pour le développement durable (REFEDD, http://refedd.org/). Les jeunes sont amenés à faire un reportage (radio, vidéo, photo ou article) sur un enjeu local de développement durable, basé sur le « journalisme de solution » (empowerment) : aller au-delà des problèmes, en proposant des pistes d’actions. Des journalistes sont de plus en plus associés. C’est un concours (pour donner du rythme et de la visibilité au projet, créer de l’évènement), des prix sont remis en fin d’année scolaire. Les Jeunes Reporters sont aussi invités à mettre en place une action en prolongement de leur reportage. Pour en savoir plus : www.jeunesreporters.org
· Sélection française du Stockholm Junior Water Prize 
Ce programme est à destination des 15-20 ans (avec lycées, prépa, BTS Gémeaux) qui développent une innovation dans le domaine de la protection, de l’utilisation ou du partage de l’eau. L’of-FEEE accompagne les candidates dans leur projet et a mandat pour désigner chaque année l’équipe française qui partira à la finale internationale, à Stockholm fin août (30 pays participent – Prix de 15 000 $). 
Au niveau national, le Jury remet trois prix de 1 000 euros, dans les catégories Technique innovante, Mobilisation d’un public et Action de Terrain. L’of-FEEE met les jeunes en relation avec chercheurs, experts, techniciens, ingénieurs, dès le démarrage de leur projet. 
En savoir plus : www.juniorwaterprize.fr/ 
Echanges – actions à l’étude ???
· Insérer des éléments ZH dans les outils des labels de l’of-FEEE
· Critères biodiversité, participer au jury de Pavillon bleu (fin janvier, à anticiper) ; 

· faire le lien avec les ambassadeurs du patrimoine Biodiversité et paysages (http://www.camarguegardoise.com/index.php/R%C3%A9seau-des-ambassadeurs?idpage=56&afficheMenuContextuel=false), le programme Grus Gascogna (http://www.grueslandesdegascogne.com/) 

· le label Clef verte ? ; La valorisation d’évènements est promue par PNAMH, donc des synergies sont peut-être possibles.

· Possibilité d’action : Mise en relation des candidats avec des référents en zh si c’est ad hoc ; définir les thématiques qui concernent les zh et la CESP.

· …

Bilan provisoire de la CESP-ZH 2012-2014  
L’ambition de ces premiers échanges est de tendre vers la réalisation d’un Bilan CESP-ZH 2012-2014 des plus complet (Voir ppt en copie du CR) 
Questions en suspens : 

· Fait-on un bilan (quantitatif, fait/pas fait) ou une évaluation (qualitatif : cible touchée, bonne cible, avec quel effet) pour savoir si les actions ont intérêt à être maintenues/corrigées ? 
L’évaluation portera surtout sur les actions 8 à 13, celles de 1 à 7 étant plutôt organisationnelles.

· Quel type d’évaluation (enquête ?) ?

· Qu’évalue-t-on (ce qui est dans le cadre de l’évaluation, en limite, en dehors) ?

· Quel public (qui nous évalue : le GNMH, autres à définir) ?

· Qui peut nous aider ? 
· Fait-on réagir le GNMH, les Gth, et éventuellement des publics cibles (lesquels ?) pour dégager des attentes/besoins.

· Pour quel calendrier ?

Premier bilan :

Constat général : La stratégie CESP-ZH 2012-2014 définit des publics cibles (dans 3 axes) très variés et surtout sans réelle identification des parties prenantes, indispensable pour mener à bien chaque action. Il semble important que pour la 2ème CESP-ZH les publics cibles soient bien définis et les contacts identifiés pour la mise en œuvre des diverses actions à venir.

Les 7 premières actions ont permis de structurer le dispositif CESP à l’échelle nationale mais n’ont pas eu l’effet escompté à l’échelle régionale ou de bassin. La nouvelle stratégie CESP-ZH devra mieux prendre en compte ces échelles (création de l’AFB, MAPAM et extension du domaine de compétence des agences de l’eau à la biodiversité) mais également l’échelle internationale (outils du secrétariat et WLI).
· Action 1 : Mettre en place un suivi d’évaluation de la stratégie de CESP
Constat : Peu d’indicateurs de résultat sauf sur le centre de ressources sur les zones humides (portail ZH et sites web des PRZH) et sur 2 évènements grand public (JMZH et Fréquence grenouille)

· Q : Est-il possible de mieux exploiter Google analytics (GA), pour le portail national ZH et les sites des Pôles-relais zones humides ? Type de pages visitées… afin de nous aider dans la construction d’indicateurs par public ? 
R : A étudier dans le bilan 2012-2014 pour le portail ZH (pas obligatoire, possible pour les sites web des PRZH sauf à faire des zoom…)
· Q : Est-il possible d’avoir une suivi presse ??? 

R : Actuellement pas de suivi presse sur le sujet pour des questions de moyens… 

· Q : Peut-on avoir des recherches par thématique socio-professionnelle ?

R : actuellement il est possible d’avoir une recherche par mots-clefs sur le portail ZH. Il est difficile de réaliser une mise à jour des contenus socio-prof. Ce n’est pas envisageable en termes de coût/efficacité. Il y a un besoin d’une meilleure connaissance des acteurs pour cibler nos actions. Actuellement, les 5 PRZH viennent de lancer une collection « Synthèses bibliographiques ».
Piste : pour le futur, préparer un petit tableau d’indicateurs pour les communications des partenaires : twitter, nb CP, etc.
· Action 2 : Conforter le réseau des Pôles-relais 
Constat : De gros efforts ont été faits pour reconnaitre et conforter les PRZH dans le paysage national. Affichage, missions et outils ont fait peau neuve pour accompagner au mieux la mise en œuvre des politiques publiques sur l’eau et la biodiversité.
Piste : action à poursuivre pour faire connaitre ces Pôles ; réflexion à mener à l’heure des évolutions des compétences des acteurs de nos territoires afin de répondre au mieux aux besoins de ces derniers (évolution des outils et services…).
· Action 3 : Mettre en place un observatoire national sur les zones humides

Constat : Action traitée dans le groupe connaissance également. Finalisation d’un certain nombre d’indicateurs en 2015, comme ceux présentés pour la CESP. Attention à ne pas oublier l’OZHM qui fournit un nombre important d’informations.
Piste : poursuivre les travaux de l’ONB et plus particulièrement de l’Observatoire national des milieux humides.
· Action 4 : Établir les modalités de conduite de la mission d’animation grand public menée en partenariat avec une association 

Constat : Le portail national des zones humides, les Pôles-relais zones humides, la SNPN et Ramsar France procèdent à l’animation nationale de la JMZH en établissant des partenariats avec des têtes de réseaux relais, en diffusant des messages d’appels à la création, à la labellisation et à la participation aux animations, en fournissant des supports médias, un dossier de presse et une journée de lancement.
Piste : réflexion pour faire évoluer la BD JMZH et l’application smartphone baladOmarais avec d’autres évènementiels (utilisation pour la journée des mares, Fréquences grenouilles, Loire nature … ou mode de fonctionnement avec la fête de la nature ou la Journée du patrimoine…).

· Action 5 : Renforcer la sensibilisation des élus
Constat : A priori, on ne vise pas assez spécifiquement les décideurs (élus, techniciens de collectivités, formation qui viserait le duo élu-technicien).

Piste : On connait la recette faire parler des élus entre eux : Participer à des « journées du parlement » avec un groupe parlementaire et RF pour toucher plus d’élus. Voir avec le CNFPT et IDEAL pour les questions de formation ; identifier les cercles et instances politiques ad hoc.
· Action 6 : Organiser l’animation territoriale des réseaux et la mise en synergie des actions entre acteurs de la préservation des zones humides et acteurs de l’éducation à l’environnement et au développement durable 

Constat : Un certain nombre de démarches ou d’outils ont été identifiés avec, pour les agences de l’eau, un groupe EEDD existant. Le lien avec EEDD a pour le moment été construit au niveau national autour de la JMZH. Pour information c’est l’académie d’Amiens qui est le centre de ressources EEDD de l’éducation nationale http://crdp.ac-amiens.fr/edd/ 
Piste : réflexion sur de meilleures interactions entre les différentes échelles et sur le développement de partenariats à créer…
· Action 7 : Organiser et développer la formation sur les zones humides
Constat : Un site web a été réalisé à partir des travaux d’un stagiaire, peu attrayant, fermé au bout de 2 ans (Pas de mise à jour). En 2015, l’OIEau et l’Onema viennent de sortir formapr’eau http://www.formapreau.fr/ avec un onglet ZH.
Piste : Consulter les formations agricoles comme celles sur les antiparasitaires ; les organismes de formations paritaires (voir le lien avec GTH agriculture également). Voir avec le groupe Onema-ATEN pour les entrées formations.
· Action 8 : Veiller à une coordination interministérielle efficace pour une prise en compte adéquate du sujet des zones humides dans l’ensemble des stratégies concernées

A compléter 
· Action 9 : Améliorer de manière partenariale l’accessibilité du portail national pour les zones humides et enrichir /consolider son contenu

Constat : Le portail national des zones humides est bien identifié par la communauté comme partie prenante du centre national de ressources sur les zones humides, avec un contenu riche et abondant, voire parfois trop important… l’animation de l’outil est de plus en plus partenariale. Les développements technologiques de l’outil sont réalisés régulièrement afin de répondre au besoin d’un certain nombre d’acteurs, comme celui de l’éducation à l’environnement (JMZH…)
Piste : Réflexion à mener sur l’architecture du portail ZH en fonction des besoins des publics et de l’évolution des missions de l’AFB (nouvelle interface).
· Action 10 : Affirmer l’importance du sujet des zones humides dans les concertations animées par les structures porteuses de SAGE et par les MISEN
Constat : Différents documents de référence ont vu le jour sur le sujet des zones humides (fiche SAGE et zones humides, circulaires et arrêtés liés aux activités de contrôle …)

Piste : Poursuivre les actions dans ce sens, par exemple en favorisant les transferts de connaissances (argumentaire) pour les différents acteurs présents (parquet, acteurs socio-professionnels…).
· Action 11 : Mettre à disposition les connaissances issues des activités de recherche & développement …
Constat : La question du transfert est au cœur de cette action et des relations chercheurs/gestionnaires. Un certain nombre d’action ont été engagées.
Piste : Action à poursuivre et à structurer dans les années à venir…
· Action 12 : Mobiliser les acteurs du tourisme pour la structuration d’offres touristiques locales autour des zones humides et leur promotion au niveau national
Constat : Identifier un objectif plus précis en termes de développement du tourisme, et s’appuyer sur des professionnels du tourisme, peut-être en intégrant LEURS instances. Mais problèmes : beaucoup de zh sont en propriété privé, d’où des oppositions fortes et de nombreux exemples négatifs.
Pistes : Développer la connaissance du public touristique en s’interrogeant sur l’évolution du comportement des touristes : en marais poitevin, en Camargue, la tendance est à 1 nuit, réservée à la dernière minute, par un public familial. A d’autres endroits, d’autres comportements ont été favorisés (cas du lac du Der, des marais du Cotentin et du Bessin avec son programme « Sous toutes les saisons ») pour aider le développement du tourisme. Possibilité d’élaborer des messages en se basant sur le patrimoine bâti, l’évolution paysagère, l’historique des zones humides, peut-être aussi sur une image de territoire ?
· Action 13 : S’appuyer sur les études existantes pour ajuster les messages à destination du grand public

Constat : Un certain nombre de campagnes d’information ou de document de communication ont vu le jour.
Pistes : Besoin de renforcer la mise en place de campagnes de communication avec des partenaires professionnels et du monde des médias. Besoin de porteur de message médiatique, de parrains, d’élus engagés… et de suivre l’actualité politique et médiatique pour être entendu.
Nouveaux éléments : - La seconde réunion du Gth CESP aura lieu à Vincennes dans les locaux de l’Onema, le 22 juin prochain.


Ordre du jour provisoire : Introduction / Présentation des actions du l’UNCPIE / Commentaires et remarques sur le bilan provisoire de la stratégie CESP-ZH 2012-2014 / Evolutions et échanges sur le cadre de réalisation de la nouvelle stratégie CESP-ZH / Construction de la nouvelle stratégie CESP… et articulation avec les travaux des autres Gth. 


La troisième réunion du Gth CESP aura lieu en octobre ou novembre avant la réunion du groupe national en faveur des milieux humides.





Nouveaux éléments : Suite aux échanges du 24 avril dernier avec le MEDDE–DEB et CGDD, il est demandé de construire et d’articuler la nouvelle stratégie CESP-ZH comme si cette dernière était une stratégie fille de la Stratégie nationale pour la biodiversité 2011-2020 (SNB - � HYPERLINK "http://www.developpement-durable.gouv.fr/-La-Strategie-nationale-pour-la-.html" �http://www.developpement-durable.gouv.fr/-La-Strategie-nationale-pour-la-.html�) et petite-fille de la Stratégie nationale de transition écologique vers un développement durable 2015-2020 (SNTEDD � HYPERLINK "http://www.developpement-durable.gouv.fr/La-strategie-nationale-de,42115.html" �http://www.developpement-durable.gouv.fr/La-strategie-nationale-de,42115.html� ) 











Nouveaux éléments : Suite à la demande de la DEB,  le Conseil général de l’Environnement et du Développement durable (CGEDD) du MEDDE a inscrit dans son programme pour le 2ème semestre 2015 une évaluation de la CESP 2012-2014, qui serait conduite par Fabienne Allag Dhuisme.


Par ailleurs la direction de la communication du MEDDE a proposé d’apporter son appui à une enquête qui pourrait être réalisée via un questionnaire mis en ligne sur le site du MEDDE. 


Il reste à définir les cahiers des charges de ces deux commandes.
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